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Abonnement au QJ : jusqu'au bout du raisonnement

Les lecteurs et les lectrices du QJ ont pu lire ces derniers jours une publicité (voir annexe)
qui offre la possibilité à certaines catégories de personnes en difficultés d'obtenir un rabais
de 22% sur le prix de l'abonnement au journal local. Cette offre est soutenue moralement par
un texte de M. Jean-Marc Veya (en photo dans l'encart publicitaire), chef du service de
l'action sociale qui dit en résumé que le journal local est un vecteur important d'intégration.

Que le QJ fasse une action de ce type, tant mieux, et nous ne pouvons que l'en féliciter.
Mais qu'un serviteur de l'Etat se prête à cette action pose problème et notamment à ceux qui
estiment qu'il appartient à l'Etat d'assumer l'action sociale et l'intégration des personnes en
difficultés.

Il faut rappeler, comme le fait d'ailleurs M. Veya, que les personnes qui doivent vivre avec le
revenu d'aide sociale bénéficient d'un minimum de ressources et courent un grand risque
d'isolement. D'autre parti le forfait d'aide sociale qui est fixé comprend une liste
impressionnante de postes, les journaux figurant dans la rubrique « loisirs » (voir annexe). Il
est plus que vraisemblable que les personnes à l'aide sociale, vu la modestie de leurs
moyens, renoncent au journal local pour assumer des dépenses plus vitales.

Si l'on prend en considération le fait, comme M. Veya le relève, que le journal local est un
instrument important d'intégration, il faut en tirer les conséquences et il y a lieu de le sortir de
la catégorie « loisirs » et le considérer comme un outil d'intégration indispensable qui doit
être pris en charge à part et en plus du forfait.

Il serait tout de même étonnant de laisser le QJ seul offrir 22% du prix d'abonnement pour
l'intégration avec les félicitations du chef de service de l'action sociale, et que parallèlement,
dans les faits, l'Etat continue de considérer que le journal est un simple outil de loisirs.

Nous demandons donc au Gouvernement de suivre les recommandations de son
employé, de modifier sur cette base son arrêté et les normes en la matière, et de
prendre en charge la facture d'abonnement au journal local au titre de l'intégration
sociale, partie essentielle de l'action sociale.

Delémont, le 18 décembre 2009 Groupe C
Ri
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